
ACTUALITÉ DE L’AFLD

ET ÉVOLUTION DE LA 

RÉGLEMENTATION ANTI-DOPAGE 

EN 2022



LA MISE EN CONFORMITÉ DU 

CODE MONDIAL ANTIDOPAGE

Adoption par l’AMA d’un Standard international 

pour la conformité des signataires au CMA dont 

la première version est entrée en vigueur le 1er

avril  2018

Puis une dernière version au 1er janvier 2021



UNE ÉVOLUTION JURIDIQUE

D’où l’obligation de se conformer aux principes du

Code mondial antidopage pour 2021

2 Ordonnances :

➢Ordonnance du 19 décembre 2018

➢Ordonnance du 31 juillet 2019

Dépôt d’un projet de loi le 19 février 2020

Loi d’habilitation adoptée le 23 février 2021

QUI A MODIFIÉ EN PROFONDEUR LA 

LUTTE ANTIDOPAGE EN FRANCE



3 OBLIGATIONS INCONTOURNABLES

1) Obligation de prendre les mesures

nécessaires pour assurer la conformité de la

France à la version 2021 du CMA

3) Renforcer l’efficacité du dispositif de lutte

contre le dopage en facilitant le recueil

d’informations par l’AFLD et la coopération

entre les acteurs de la lutte contre le dopage

2) Définir le nouveau statut du Laboratoire



1- LA CONFORMITÉ DU CMA OU LES 

GRANDS PRINCIPES

Indépendance de l’AFLD

Éducation selon un nouveau standard international

Création de nouvelles règles antidopage pour protéger les

acteurs de dénonciations ou les lanceurs d’alertes

Responsabilité des fédérations sportives

Création d’un régime de sanction propre aux substances

d’abus

Modulation accrue des sanctions

Gestion des résultats en fonction des procédures

standards

Effets des décisions disciplinaires



2 - LA « DÉLOCALISATION » DU 

LABORATOIRE OU L’ASSURANCE 

D’UNE « JUSTE ANALYSE » 

Conforter la place internationale du seul

laboratoire antidopage français

Indépendance administrative et opérationnelle



3 - RENFORCER L’EFFICACITÉ DU 

DISPOSITIF DE CONTRÔLE ANTIDOPAGE

Les stratégies déployées depuis 2018 qui tendent

à la recherche de l’efficience à travers la

conjonction des axes stratégiques et des actions

menées

Des actions qui « débordent » vers les

fédérations dans un souci partenarial

En réalité des axes stratégiques pour répondre à

des enjeux et des objectifs d’un « Sport propre »

OU L’INGÉNIERIE DU CONTRÔLE ANTIDOPAGE



LES ORDONNANCES de 2018

La suppression du pouvoir disciplinaire des 

fédération sportives

La création de la Commission des sanctions

La reconnaissance de la compétence exclusive

du TAS pour les affaires concernant des athlètes

dits internationaux

La réforme de la procédure de l’AUT avec la

suppression de la raison dûment justifiée

La Création de la procédure administrative dite 

renonciation à l’audience



LA PROCÉDURE DISCIPLINAIRE

Les durées d’interdiction encourues peuvent être

réduite ou assorties de sursis en fonction des

circonstances

Une modularité des sanctions



LA COMMISSION DES SANCTIONS

Selon le principe d’impartialité et la séparation

des fonctions de poursuites et de jugement

Créée suite à une décision du Conseil

constitutionnel du 2 février 2018



LA NOUVELLE STRATÉGIE DES CONTRÔLES

Privilégier les athlètes nationaux et

internationaux : Publics cibles

Une évaluation des risques

Des contrôles qui peuvent se faire à l’étranger

Un programme annuel des contrôles (PAC)

Un standard international des contrôles dans le

cadre du nouveau Code Mondial Antidopage



LA CRÉATION DU DÉPARTEMENT 

DES ENQUÊTES ET DU 

RENSEIGNEMENT

Mettre en évidence les violations non analytiques

des règles antidopage

Recueillir des informations permettant de mieux

cibler les contrôles

La procédure de l’aide substantielle

L’ordonnance du 21 avril 2021 et l’octroi de

pouvoirs d’enquête à l’ALFD



DE NOUVELLES RÈGLES DE 

LOCALISATION

Permettre l’organisation de contrôles inopinés

hors compétition

Au sportif du seul groupe cible

Le dispositif français a été validé par la Cour

européenne des droits de l’homme



LE SERVICE MÉDICAL ET LES AUT

La délivrance de l’AUT est soumise à des conditions

strictes :
 En cas de préjudice de santé significatif

 Un usage thérapeutique qui produirait une amélioration de la

performance

 S’il n’existe pas d’alternative thérapeutique

 Pas la conséquence d’un traitement antérieur ou méthode

interdits

L’AUT un dispositif encadré

Une demande parfaitement documentée

Délivrée que par une organisation antidopage

Sur avis favorable d’un comité d’experts, tous médecins



LA STRATÉGIE D’ÉDUCATION

Une approche partenariale

Un Plan d’éducation

Un Standard International pour l’Éducation

Des publics cibles : en priorité les sportifs



LE PLAN DE PRÉVENTION DU 

DOPAGE ET DES CONDUITES 

DOPANTES

Suivre et évaluer les plans fédéraux de

prévention du dopage et des conduites dopantes

Identifier un réseau de référents fédéraux de

prévention du dopage dans une forme adaptée de

chaque fédération

Évaluation de la mise en œuvre des obligations

antidopage



ET AUSSI

La Communication

La Formation des préleveurs

Le Comité des sportifs

Le Comité d’orientation scientifique

…


